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Quelle réponse aux difficultés de recrutement rencontrées par les 

EHPAD relevant de la fonction publique territoriale ? 

 
 

L'article 36 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale fait du concours la voie d'accès de droit commun aux emplois de la fonction publique territoriale. 

Cette règle générale, qui vise à garantir l'égalité d'accès de tous les candidats aux emplois publics, nécessite 

l'organisation d'épreuves afin d'opérer une sélection entre candidats possédant les mêmes titres ou diplômes. 

Les difficultés rencontrées par les collectivités territoriales pour recruter des personnels titulaires ont déjà 

conduit à procéder à un allègement des épreuves en particulier pour l'accès au cadre d'emplois des filières 

sociale, médico-sociale et médico-technique. L'article 36 de la loi du 26 janvier 1984 a été modifié par la loi 
n° 2016-483 du 20 avril 2016, afin d'assouplir la procédure de recrutement pour les trois filières précitées, en 

précisant que ces concours et examens professionnels pouvaient notamment consister en une sélection opérée 

par le jury au vu soit des titres, soit des titres et travaux des candidats. Cette sélection doit être complétée par 

un entretien oral avec le jury et, le cas échéant, par des épreuves complémentaires. 

Ainsi, la procédure de recrutement sur titres est allégée, puisqu'elle repose, outre la détention des diplômes 

requis, pour les cadres d'emplois concernés, sur une unique épreuve, à savoir un entretien oral. Cet entretien 

oral avec le jury permet de sélectionner les candidats aptes à exercer des fonctions dans l'environnement 

territorial au sein des établissements gérés par les collectivités territoriales. 

A titre d'exemple, le concours sur titres avec épreuves des infirmiers en soins généraux de classe normale et le 

concours interne sur titres de cadre de santé de 2ème classe ne comportent qu'un unique entretien, sur la base 

d'un dossier pour les cadres de santé de 2ème classe, débutant par un exposé du candidat sur son expérience 

professionnelle suivi d'un échange avec le jury. 

Un travail de concertation sera prochainement conduit, en lien notamment avec les membres du Conseil 
supérieur de la fonction publique territoriale, afin de déterminer les cadres d'emplois qui pourraient bénéficier 

d'un nouvel assouplissement. 

S'agissant des conditions de rémunération des auxiliaires de soins territoriaux, le Gouvernement a pris une série 

d'engagements tendant à mieux reconnaitre l'engagement des personnels territoriaux exerçant au sein des 

EHPAD. 
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A ce titre, le décret n° 2020-1189 du 29 septembre 2020 a institué, sur le modèle du décret n° 2020-66 du 

30 janvier 2020 applicable aux personnels hospitaliers, une prime « grand âge » d'un montant mensuel brut de 

118 euros au profit des auxiliaires de soins territoriaux exerçant les fonctions d'aide-soignant ou des fonctions 
d'aide médico-psychologique dans les EHPAD ou tout autre service et structure spécialisés dans la prise en 

charge des personnes âgées. 

Cette prime, qui peut être versée au titre des fonctions exercées depuis le 1er mai 2020, n'engendre pas de 

charges supplémentaires pour les collectivités territoriales, dans la mesure où son versement est intégralement 

compensé par l'assurance maladie. Par ailleurs, l'ensemble des personnels exerçant au sein des EHPAD 

bénéficient, à l'instar des personnels hospitaliers, d'un complément de traitement indiciaire de 183 euros dans le 

cadre du Ségur de la santé. 

Le complément de traitement indiciaire est également pris en compte dans le calcul des droits à pension. Enfin, 

si les personnels territoriaux ne bénéficient pas des mêmes primes et indemnités que les personnels hospitaliers, 

le décret n° 2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la fonction publique 

territoriale a étendu le bénéfice du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 

l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) aux auxiliaires de soins territoriaux, offrant ainsi la 

possibilité aux employeurs territoriaux de revaloriser, le cas échéant, le régime indemnitaire de ces personnels. 

 

 

 

Question n°26301 - Assemblée nationale 

 

https://questions.assemblee-nationale.fr/q15/15-26301QE.htm 
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